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Après des mois de vacances bien mérités, 
après une année associative des plus 
tumultueuses, les sections des Jeunes 
Européens du Grand Est vous souhaitent 
une excellente rentrée ! Cette nouvelle 
année universitaire s'annonce très 
stimulante et riche en projets associatifs, 
qu'ils soient nouveaux ou déjà bien 
établis. En parlant de “nouveaux projets 
associatifs”, permettez-nous de vous 
présenter le Taurillon Grand Est, dont vous 
lisez actuellement l'édito. 


Alors que l'Union Européenne traverse une 
crise sans précédent dans sa jeune 
histoire, il nous a paru cohérent de rédiger 
nos articles autour du thème commun des 
crises, et plus précisément en accord avec 
la phrase écrite par Jean Monnet dans ses 
Mémoires: "L'Europe se fera dans les 
crises et elle sera la somme des solutions 
apportées à ces crises”. 

C'est ainsi que tout l'été durant, les 
membres des différentes sections des 
Jeunes Européens du Grand Est se sont 
attelés а la rédaction d'articles еї 
d'analyses sur le thème des crises еї раг 
conséquent, en filant la métaphore sur 
Jean Monnet, sur la “(re)construction 
européenne”. La crise identitaire de l'UE 
est d'abord évoquée, véritable problème 
structurel (page 10), tout comme la crise 
migratoire qui a causé de profondes 
divisions au sein de l'Union (page 12). 
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Dans notre volonté de régionalisation, les 
thématiques européennes perçues 
localement ont bien sûr la part belle de ce 
journal, avec notamment un focus sur le 
plan stratégique national (page 14), le rôle 
décisif de l'UE dans la politique de 
cohésion régionale (page 16), sans oublier 
bien sûr la coopération transfrontalière, 
véritable condensé d'Europe concrète (page 
18). 

L'actualité n'est pas non plus en reste, avec 
l'événement européen de l’année : la 
Conférence sur l'avenir de l'Europe. 
Comment l'Union peut-elle résoudre une 
véritable quadrature du cercle en se 
réconciliant avec ses citoyens (page 4). 
Une des solutions pourrait être la mise en 
place du plan de relance Next Generation 
EU “pour une reprise socio-économique 
commune” (page 6). 


Autant de sujets passionnants que nous 
avons tenté de rendre accessibles. Nous 
nous souhaitons une excellente lecture ! 


р 


PARLEMENT EUROPÉEN 
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Conférence sur l'avenir de l'Europe: 


Comment l'Union européenne tente de se 
rapprocher de ses citoyens? 


Célia Courteix - JE 


La conférence sur l'avenir de l'Europe : 
idée née d'une réflexion française 


une 


Dans une tribune publiée en mars 2019 
dans plusieurs journaux, dont El País et Le 
Monde, Emmanuel Macron faisait part de sa 
volonté de lancer, conjointement avec les 
États membres et les institutions, une 
Conférence pour l'Europe. Il en appelle 
alors à la mise en place d’une « Conférence 
pour l'Europe afin de proposer tous les 
changements nécessaires à notre projet 
politique, sans tabou, pas même la révision 


des traités. » Dans un contexte 
d'euroscepticisme, de défiance des 
institutions européennes, de Brexit et 
d'élections européennes, elle viendrait 


donner une voix aux citoyens européens. En 
effet, les institutions européennes sont 
jugées trop éloignées des citoyens et leur 
fonctionnement trop abstrait. 


Lorrraine 


Selon l'article 10 du Traité sur l'Union 
européenne - ou Traité de Maastricht - 
signé en 1992, le « fonctionnement de 
l'Union est fondé sur la démocratie 
représentative ». De ce fait, le Parlement 
européen représentant les intérêts des 
citoyens européens a vu ses pouvoirs 
grandir au fil des traités modificatifs. Il 
possède donc un rôle et une légitimité 
démocratique. 11 n'est pas sans mentionner 
que plus de 90% des Européens sondés en 
mars 2021 par Eurobaromètre soulèvent le 
problème du poids décisionnel des citoyens 
en demandant à ce que leur voix soit « 
davantage prise en considération dans les 
décisions relatives à l'avenir de l'Europe 


Une conférence participative et multilingue 


Lancée à Strasbourg le 9 mai 2021 après 
plusieurs mois de retard dus à la pandémie, 


la Conférence sur l'avenir de l’Europe est 
dirigée par les présidences du Conseil, du 
Parlement européen et de la Commission 
européenne. Les citoyens, les élus locaux et 
nationaux, mais aussi les associations, 
sont invités à travailler conjointement tout 
au long de cet événement pour imaginer 
l'Europe du futur. Dans le cadre de cette 
conférence, une plateforme multilingue en 
ligne а été lancée le 19 avril 2021. Celle-ci 
permet aux citoyens européens de faire part 
de leurs attentes sur des thématiques 
définies comme le changement climatique, 
la santé, le numérique ои encore 
l'éducation, de voter pour les propositions 
qui ont un sens pour eux, de participer à 
des événements ои d'en créer. Cette 
consultation prendra fin en mars 2022, date 
à laquelle les propositions des citoyens 
seront discutées et débattues. 


Selon un sondage Eurobaromètre sur 
l'opinion publique en Europe datant du 9 
mars 2021, 76% des citoyens européens 
sont optimistes pour cette conférence et 
pensent qu'il s'agit d’un « progrès 
significatif pour la démocratie en Europe ». 
Par ailleurs, la moitié des sondés se disent 
prêts à participer. Néanmoins, parmi ces 
50%, les disparités entre les pays sont 
importantes. Les Irlandais sont les plus 
convaincus par ce projet puisqu'ils sont 
plus de 80% à y être favorables, contre 34% 
de Portugais et de Bulgares. 

Pour la première fois depuis la création de 
l'Union européenne, les citoyens se voient 
offrir l'opportunité de faire entendre leur 
voix et de soumettre leurs idées et 
réflexions quant à leur vision de l’Europe. А 
l'issue de la Conférence sur l'avenir de 
l'Europe, l'Union européenne parviendra-t- 
elle à combler le déficit démocratique dont 
elle est souvent accusée ? 
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CREDIT : COMMISSION EUROPEENNE 


Le 1er juin 2021, le plan de relance 
européen NextGenerationEU est finalement 
mis en place. Destiné à relever une Europe 
durement touchée par la crise économique 
et sociale liée à la Covid-19, ce plan est le 
plus ambitieux jamais porté par l'Union 
européenne, et marque un pas de plus dans 
l'intégration européenne. 


Un plan colossal 


NGEU est l'instrument temporaire d'urgence 
mis еп place par l'Union Européenne pour 
faciliter la sortie de crise de tous les pays 
membres, et permettre ainsi une relance 
socio-économique commune. D'une hauteur 


exceptionnelle de 806,9 milliards d'euros, 


NextGenerationEU: 
un plan ambitieux 

pour une reprise 
commune 


Diego Berthier-Espinel et 
Axelle Piana - JE Reims 


le plan représente 5% du PIB européen et 
renforce un budget à long terme déjà 
important. Le plan de relance s'organise 
autour de différents programmes. Le plus 
important, la Facilité pour la Reprise et la 
Résilience, soutiendra les États membres à 
hauteur de 723,8 milliards deurosparm 
lesquels 338 milliards d'euros de 
subventions directes et 385,8 milliards 
d'euros de prêts. Ces aides seront versées 
progressivement entre 2021 et 2023. En 
parallèle, les 83,1 milliards d'euros 
restants seront attribués à d'autres 
programmes tels que React-EU, Fonds 
pour une Transition Juste, InvestEU ou 
encore Horizon Europe. 


Son financement 


Bien que ce dispositif ne soit que 
temporaire, son montant est tel que la 
question de son financement est capitale 
pour sa viabilité. La solution plébiscitée a 
été une levée de fonds sur le marché des 
capitaux, qui sera remboursée entre 2028 
et 2058 par l’Union, grâce à la création de 
nouvelles ressources propres. Ces 
ressources, s'ajoutant à celles déjà 
existantes, pourraient s’apparenter à une 
taxation numérique ou à des taxes sur les 


transactions financières entre autres. Les 
réflexions à ce sujet allant bon train. Pour 
bénéficier de l’aide européenne, les pays 
membres ont présenté à la Commission 

européenne leurs plans de relance 
respectifs, qui se doivent de respecter 
certains critères prédéfinis ; 37% des fonds 
doivent par exemple être alloués à la 
problématique environnementale. Une fois 
les plans validés par le Conseil de l'Union 
Européenne, les pays membres peuvent 
recevoir les premiers versements. Entre 
2021 et 2023, l'Espagne (69,5 milliards 
d'euros) et l'Italie (68,9) seraient, selon les 
estimations, les principaux bénéficiaires de 
NGEU, suivies раг la France (39,4), 
l'Allemagne (25,6) et la Pologne (23,9). Au 
15 juin, 20 milliards d'euros avaient déjà été 
levés. 


Les objectifs 


Si les modalités d'attribution des 
financements de NGEU peuvent sembler 
complexes, a contrario ses objectifs ne 
sauraient être plus clairs. Ces financements 
astronomiques permettent de rendre 
tangible l'ambition européenne d'être une 
alternative crédible aux modèles chinois et 


Le cas français 


Le plan de relance français, 
nommé France Relance et 
présenté le 3 septembre 2020 
par le Premier ministre Jean 
Castex, est financé par NGEU à 
hauteur de 40%, soit 39,4 
milliards d'euros. 
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américains. En effet, si ce plan a d'abord 
pour vocation de réparer les dégâts sociaux 
et économiques de la pandémie, sur le long 
terme NGEU tend à faire de l'Union 
européenne un continent souverain et 
exemplaire sur plusieurs plans. À cet égard, 
50% des fonds servent de support à la 
modernisation. 

L'accord permet notamment de financer la 
recherche et le développement, des 
transitions climatiques et numériques 
équitables, la protection de la biodiversité, 
des réformes comme celle en faveur de 
l'égalité entre les genres par exemple ou 
encore la modernisation de politiques 
traditionnelles, comme la politique agricole 
commune. De la même manière, 30% de ces 
fonds, combinés à ceux du budget 2021- 
2027 sont alloués à la lutte contre le 
réchauffement climatique ; c'est la part la 
plus importante jamais accordée à cet effet 
dans un budget européen. 


En somme, les investissements de NGEU se 
concentrent autour des domaines qui 
permettront à l'Europe de prospérer, de 
faire preuve de résilience dans le futur et 


qui sont en accord avec ses valeurs. 
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La nouvelle approche 
de l'UE dans sa 
Politique Agricole 


Commune 


Reims 


Irina Jameron - JE 


Nous nous trouvons actuellement en pleine 
période de réforme de la PAC, la Politique 
Agricole Commune, soit l'un des traités les 
plus importants de l'UE. Cette réforme 
semble, par sa structure et son mode 
d'action, être bien différente des 
précédentes. Nous allons nous pencher sur 
cette nouvelle philosophie mise en avant 
dans les textes réformateurs publiés 
jusqu'ici par l'Union et les Etats membres. 


Avec cette réforme lancée en 2018 par la 
Commission européenne, la volonté de 
l'Union est de diminuer la verticalité dans 
les rapports entre les agriculteurs, les Etats 
membres et les institutions de l'Union 
européenne. Ainsi, on peut lire dans la 
proposition de règlement du 1er juin 2018 
du Parlement européen et du Conseil que 


« dans l'environnement climatique et 
agricole très diversifié de l'Union, ni les 
approches verticales ni les approches 
uniformisées ne sont en mesure de 


produire les résultats escomptés et 
d'apporter une valeur ajoutée 
européenne ». C'est pourquoi la 


proposition de ces instances est que 
l'Union définisse « les paramètres 
stratégiques de base (objectifs de la PAC 
grands types d'intervention, exigences 
fondamentales), tandis que les États 
membres assument une plus grande res - 
ponsabilité et doivent davantage répondre 
de leurs actes en ce qui concerne la 
manière dont ils atteignent les objectifs et 
mettent en œuvre les valeurs cibles 
convenues. »A ce stade des négociations, 
on comprend que la manière dont l'UE veut 
évaluer les efforts des Etats en matière de 
lutte contre le changement climatique va 
être modifiée. Et en effet, la structure de 
cette nouvelle réforme est révélatrice : elle 
introduit le PSN, le Plan Stratégique 
National. Il est ainsi attendu de chaque Etat 
membre qu'il fournisse à l'Union un plan 
précis et chiffré qui détaille le déploiement 
des politiques nationales pour respecter les 
objectifs de l'Union fixés par la РАС, еп 


L'avenir 
est entre 


| Faites еп! м 


PA 
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ligne avec le Green Deal et les 17 ODD de 
l'ONU. Chaque Etat membre a tout d’abord 
pour mission de réaliser son propre 
diagnostic dans les trois grands thèmes 
dégagés par le trilogue (le Conseil des 
ministres de l'Agriculture et l'Alimentation, 
le Parlement européen et la Commission 
européenne). Ces trois grands objectifs 
sont ceux auxquels les PSN de chaque pays 
doivent répondre. Les voici : 

1) favoriser le développement d'un secteur 
agricole intelligent, résilient et diversifié 
garantissant la sécurité alimentaire ; 

2) renforcer la protection de 
l'environnement et l’action pour le climat et 
contribuer aux objectifs de l'Union liés à 
l'environnement et au climat ; 

3) consolider le tissu socioéconomique des 
zones rurales. 

Un objectif général transversal de 
modernisation du secteur est également 
fixé : la modernisation du secteur en 
stimulant et en partageant les 
connaissances, l'innovation et la 
numérisation dans l'agriculture et dans les 
zones rurales, et en encourageant leur 
utilisation. 


En France, ce travail d'état des lieux a été 
fait en 2020, identifiant avec l'aide des 
Régions et du débat public national 
ImPACtons! 48 problèmes précis auxquels 
la PAC doit répondre. 

Le PSN doit ensuite comporter une 
stratégie d'intervention, une description des 
mesures ;ауес un budget associé, еї une 
description du système de gouvernance et 
de coordination pour mettre tout cela en 
œuvre. Les Etats membres ont jusqu’au 1er 
janvier 2022 pour présenter leur PSN à la 
Commission et recevoir les financements. 
Cette façon de procéder permet de laisser 
aux États beaucoup plus de flexibilité sur la 
manière d'atteindre leurs objectifs еп 
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prenant en compte la spécificité de leur 
territoire, tant qu'ils obtiennent les chiffres 
fixés par l'Union. C'est une façon de 
reconnaître l'inefficacité dans certains cas 
de décider d’une politique européenne 
influant sur des agriculteurs aux situations 
très éloignées. En reconnaissant la 
diversité de la firme agricole au sein de 
l'Union, la nouvelle PAC donne la marche à 
suivre en faveur de la résilience face au 
changement climatique, sans imposer de 
vision unique sur la façon de la mettre en 
place. 
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L'identité européenne, ou une crise au 
long cours 


Esther Grignard - JE Lorrraine 


A l'heure de la montée 


des extrêmes 
politiques en Europe, 
du repli nationaliste 
suite aux vagues 


d'immigration et du 
covid-19, la question de 
l'identité européenne 
est de plus en plus 
remise en cause. 

Certes, l'Union 
Européenne (UE) est 
récente, et continue à 
se métamorphoser 
notamment par son 
nombre de membres 


3 
, | Lasalle SO 


| °5 RE 28 
qui fluctue en fonction 27. „ЕЁ ne. 4 


des élargissements ou 
des sorties (Groenland, 
Royaume-Uni). De ce 
fait, renforcée par les « 
règles à la carte » 
instaurées раг l'UE, 
l'identité européenne 


D Mee 
йо NTPELI 


CRÉDIT : 
ne s’est pas développée uniformément dans 
les différents pays. 


De sa création jusqu'à aujourd'hui, elle fait 
l'objet de nombreuses idées reçues : l'UE 
serait à la botte des USA et des lobbies, elle 
ne serait pas démocratique et briderait 
notre liberté culturelle et idéologique. 
Aujourd'hui, l'UE est un sujet clivant dans la 
plupart des pays européens : si certains 
pays ont vu l'identité européenne devenir 
plus importante au sein de leur population, 


Апаи 


сотте l'Allemagne, 
d'autres au contraire 
ont vu ce sentiment 
d'appartenance 
commune se dégrader, 
parfois au profit d'une 
fierté nationale, 
comme en Hongrie. 
Cependant, si dans la 
majorité des pays de 
l'UE une grande partie 
de la population se 
sent au moins autant 
européenne que 
résidente d'une nation, 
il en reste tout de 
même certaines où 
l'identité européenne 
ne concerne que 40% 
de la population, 
comme en Angleterre 
ou à Malte en 2015. Et 
même si les pro- 
européens sont très 
engagés dans les problématiques 
européennes, ils sont principalement 
passifs dans le processus politique et 
organisationnel. Un des exemples les plus 
parlants sont les élections européennes 
еп 2019, il y a eu 43,1% d'abstention en 
moyenne dans l'UE, après quatre élections 
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avec plus de 50% d'abstention! A la 
différence des pro-Européens, les 
eurosceptiques et anti-UE, qui sont 


généralement plus “bruyants”, essaient de 
faire adhérer les autres à leur point de vue. 


C'est aussi du fait de leur action que 
certains pays voient la montée, depuis 
2011, de partis politiques qui prêchent le 
repli nationaliste, antisocial et anti- 
démocratique. 


Il y a aussi dans l'ensemble des pays 
membres de l'UE une part non négligeable 
de personnes qui ne se sentent aucunement 
concernées par l'Europe, qui se 
positionnent comme neutres : ils ne sont ni 
pour ni contre, et n'ont pas forcément 
d'avis sur le sujet. Par conséquent, ils ne 
cherchent pas à voter aux élections 
européennes ni à se renseigner sur les 
projets portés par les organisations et 
institutions concernées. lls ne se 
proclament généralement pas européens, et 
s'ils le font, il s'agit d'énoncer un fait : ils 
font partie d'un pays membre de l'UE, et 
sont donc administrativement européens. 
lls sont aussi parfois plus sensibles aux 
paroles des eurosceptiques. Finalement, 
l'UE est en crise identitaire depuis sa 
création. 

Ce qui explique en partie ce rejet ou cette 
confiance en l'Europe, c'est la mauvaise 


compréhension de son fonctionnement. 
Dans nombre des pays membres, les 
résidents sont peu ou pas initiés aux 


mécanismes des institutions européennes 
et sont éduqués sur le tard du rôle de l'UE, 
et de ce que tout un chacun peut faire dans 
le cadre de l'organisation européenne. De 
ce fait, ils ne voient pas l'importance du 
vote, car la politique semble obscure et 
lointaine. Les médias parlent peu de l'UE, 
sauf lors de grands événements politiques, 
de commémorations ou de scandales. Cela 
ne pousse pas à s'y intéresser, et encore 
moins à se sentir profondément européen. 

Toutefois, les dernières générations 
semblent globalement plus sensibles aux 
sujets européens que leurs ascendants 

avec la démocratisation de la toile, le flux 
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incessant d'informations et la 


communication facilitée, elles ont plus 
conscience de l'importance et de l'influence 
de UE sur les pays membres, et sur 
l'intérêt de bien choisir ses représentants. 


En résumé, le fait que l'UE ne prenne pas de 
mesures « visibles » par l’ensemble de la 
population européenne, que son rôle soit 
obscur et que chaque pays ait un pouvoir 
énorme sur la politique interne est un frein 
à l'identité européenne, c'est-à-dire le 
sentiment d'appartenir à la population 
européenne. Le manque de communication 
et l'absence d'éducation claire sur les 
différentes composantes de l'UE nuisent à 
cela, voire sont des facteurs de régression 
de cette identité au sein de la population. 


Mais aussi les choix politiques faits, 
comme la non-fédéralisation des pays 
membres, еї également le manque 


d'histoire commune qui forge une unité 
entre Européens, du fait de la récente 
création de cette institution supranationale 
et intergouvernementale. 
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La crise migratoire europée 


” 


nne : mythes et 


politique inadaptée 


Cécile Marchant et Lucas Nitzsche - 
JE Lorrraine 


Depuis 2015, la crise migratoire évoque des 
flux continus et débordants de migrants 
arrivant en Union Européenne, qui manque 
d'un cadre juridique adapté à un bon 
encadrement de l'immigration. Pourtant, 10 
ans après les printemps arabes, l'existence 
même de cette crise est aujourd'hui remise 
en question. 


Nancy, 2017. Elda Spaho Bleta, son mari et 
ses enfants quittent l’Albanie pour la 
France. Journaliste depuis plus de 15 ans, 
Elda travaillait avec des organismes 
internationaux et s'épanouissait avec la 
volonté d'aider son pays. Pourtant, elle a dû 
décider de tout laisser derrière elle face à 
la corruption et une violence « en continu, 
qui nous a atteint partout, sur le plan 
personnel et professionnel ». Des dizaines 
de migrants que l'on peut croiser dans le 


locaux nancéiens du Secours Catholique 
ont dû prendre une décision similaire. 

En 2018, la population immigrée 
représentait par ailleurs 9,2% de la 
population totale du Grand Est. Les 
situations, les origines et les causes sont 
diverses, tout comme les parcours 
administratifs. Tous ne sont pas 
régularisés, certains le seront d'ici peu, 
d'autres attendront des années - peut-être 
en vain. Partout en Europe, ce schéma se 
retrouve. On parle facilement de crise 
migratoire. Qu'en est-il réellement ? 
Regards sur l’Union Européenne et la crise 
migratoire. 


Aux origines de la “crise migratoire” 


Les “printemps arabes” de 2011 et 
l'intensification du conflit syrien en 2015 
ont provoqué un afflux de migrants aux 
frontières de l'Union européenne, plaçant la 


question migratoire au cœur des 
préoccupations politiques. Partagée 
entrel'émoi de l'opinion publique еї 
l'urgence de désengorger les camps 


d'accueil en Grèce et en Italie, l'UE n’a pas 
su réagir efficacement. Lorsque Angela 
Merkel décide à la fin du mois d'août 2015, 
contre toute attente, d'accueillir 
volontairement un grand nombre de 
migrants (ce seront 1,1 millions entre août 
et décembre), le message est clair : il est 
urgent de faire preuve de solidarité 
européenne. En septembre, le Conseil des 
ministres de l'Union européenne fait 
adopter aux États membres un système de 
relocalisation des migrants. Les Etats 
membres se retrouvent dans l'obligation 
d'accueillir un nombre de migrants 
proportionnel à leur population. Pourtant, 
l'UE fait rapidement face à un refus pur et 
simple de certains États, en première ligne 
la Hongrie et la République tchèque, si bien 
que le projet est abandonné un an plus tard. 
Le constat est sans appel : l'UE manque 
d'outils juridiques efficaces pour 
rééquilibrer la répartition des migrants. 


Quel cadre juridique au niveau européen ? 


Si la “crise migratoire” est aussi difficile à 
encadrer, c'est notamment en raison des 
réglementations européennes. Le règlement 
de Dublin, principale composante du cadre 
législatif pour l'immigration, astreint le 
pays d'entrée sur le territoire européen d'un 
immigrant à s'occuper de sa procédure de 
demande d'asile Considérablement critiqué 
de toutes parts, ce règlement provoque un 
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déséquilibre marquant entre les États du 
bassin méditerrannéen et ceux n'ayant 
aucune frontière externe de l'Union 
européenne. La présidente de la 
Commission européenne Ursula von der 
Leyen en est convaincue, il faut “е 
remplacer par un nouveau système 
européen de gouvernance de la migration”. 
Le nouveau pacte sur la migration et l'asile, 
présenté par la Commission le 23 
septembre 2020, vise à impulser une 
solidarité européenne en proposant un 
“partage équitable des responsabilités et la 
solidarité”. Pourra-t-on pour autant oser 
retenter l'expérience des quotas de 
septembre 2015 ? La Commission n'a pas 
encore franchi le pas d'en faire la 
proposition. 


Depuis 2010, la crise migratoire européenne 
continue de défrayer la chronique. Le 26 
juillet 2021 encore, Le Monde titrait «Calais, 
après vingt ans de crise migratoire». Mais 
ce terme cache 10 ans de migration. Et si la 
crise migratoire n'en était plus une ? C'est 
ce que défend Elda, qui a depuis créé la 
plateforme  www.pro-ide.fr. En 2020, 
l'organisation internationale pour les 
migrations (IOM) estimait que les migrants 
internationaux représentaient 3,5% de la 
population mondiale. Or, même si cette 
proportion est en hausse depuis 2000 
(2,8%), elle reste relativement stable face à 
laugmentation de la population mondiale. 
De plus, еп 2018, le nombre d’arrivées еп 
Union européenne était le plus bas depuis 
cinq ans. En réalité, la plupart des immigrés 
sont accueillis par les pays frontaliers, hors 
de l'UE. Finalement, sans nier l'importance 
du phénomène migratoire, parler de crise 
migratoire européenne perd aujourd'hui de 
son sens, la question se plaçant surtout 
dans l’adaptabilité de l'UE sur les plans 
politique et juridique. 
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Les Régions et l'Etat: un 
co-pilotage pour un 


nouveau Plan Stratégique 
National 


Ioana Pop - JE Strasbourg 


La Région Grand Est est une vaste région 
de 57 000 km? au cœur de l’Europe. Son 
fort potentiel d'attractivité agricole et son 
positionnement géographique en font la 
deuxième région agricole française et 
même la première en termes de production 
de biocarburants. Dernièrement, elle 
souhaite promouvoir une agriculture plus 
compétitive et durable, à travers l'agro- 
écologie, la protection de ses ressources, 
la recherche et l'innovation, ainsi que 
l'utilisation des nouvelles technologies. 


L'année 2020 a marqué la fin de l'ancienne 
programmation de la Politique Agricole 
Commune (PAC) qui s'étalait ае 2014 à 
2020. À partir de 2023, la nouvelle PAC 
devra suivre les planifications 
stratégiques nationales (PSN) établies par 
chaque Etat-membre pour une durée de 5 
ans et construites autour de 9 objectifs 
qui tiennent compte des deux piliers de la 
PAC, à savoir le Fonds Européen Agricole 
de GArantie (FEAGA) et le Fonds Européen 
Agricole pour le DÉveloppement Rural 
(FEADER). Aujourd'hui nommées en tant 
ou autorités de gestion de ce dernier pilier 
financier, les régions devront, avec l'Etat, 
trouver un équilibre de co-pilotage pour 
définir le Plan Stratégique National de la 
PAC pour les deux années de transition 
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que sont 2021 et 2022. À la fin de l’année 
prochaine, ce plan sera transmis à la 
Commission européenne pour validation. 
Grâce à ce partage des responsabilités, 
l'échelon régional s'impliquera davantage 
dans les aides non-surfaciques (mesures 
LEADER pour l'attractivité des territoires 
ruraux, mesures de la forêt, …) et l'Etat 
devra s'occuper d'élaborer le diagnostic sur 
les aides surfaciques (l'agriculture 
biologique, l’agro-environnement, ...), afin 
de mieux se coordonner dans l'optique de 
lutter contre le changement climatique. 
Lorsque le PSN sera approuvé par la CE, le 
nouveau “Réseau Rural français”, un projet 
financé par le FEADER durant cette période 
de transition, devra se mettre en place dans 
les douze mois suivants. Pour illustrer ses 
rôles, au niveau local, en tant qu'instrument 
de la politique européenne de 
développement rural, le Réseau Rural Grand 
Est vise surtout à améliorer la mise en 
œuvre des trois Programmes de 
développements ruraux (PDR) du Grand Est 
(Alsace, Lorraine et Champagne-Ardenne), à 
accroître la sensibilisation au FEADER et à 
promouvoir l'innovation, via l'agriculture, la 
production alimentaire, la foresterie et les 
zones rurales. De plus, le Réseau Rural 
Grand Est favorise également la mise en 
relation des acteurs du développement rural 
et des porteurs de projets du niveau local. 
C'est alors qu'en tant qu'autorité de 
gestion, la Région dispose à la fois d'une 
force dimensionnelle et exceptionnelle pour 
permettre de résoudre les déséquilibres de 
notre pays. Ainsi, la mise en œuvre de la 
nouvelle programmation de la PAC a donné 
un nouvel élan aux régions françaises, avec 
de nouvelles compétences et 
responsabilités. 
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l'Europe comme (seul) vecteur de 


cohésion de 1а région 


Paul Brachet - Л] 


Strasbourg 


Alors que la réforme 


territoriale ayant 
entraîné la fusion des 
régions fête son 
sixième anniversaire 
cette année, le 
sentiment 


d'appartenance au sein 
du  Grand-Est n’est 
toujours pas partagé 
par ses habitants 
alsaciens, champenois 
et lorrains. La région 
jugée souvent 
artificielle раг ses 
habitants n'a pas 
réussi pour l'heure à 
s'imposer comme un 
acteur cohérent. Seul 
trait commun, 
l'influence européenne 
et la nature 
transfrontalière des 
régions fusionnées. 
Regardons de plus près 
une région française de 
nature européenne. 


La fusion 


La fusion concrétisée en 2016 a porté les 
régions et l’ensemble des problématiques 
découlant de ces espaces administratifs, 
géographiques, mais aussi culturels et 
historiques (leur tracé remonte à 1982) au 
cœur des débats. De fait, le redécoupage 


territorial métropoli - 
tain a laissé place à 


de nombreuses 
discussions entre le 
gouvernement, 


l'Assemblée Nationale 
et le Sénat. Ainsi, la 
Champagne qui devait 
fusionner ауес la 
Picardie a finalement 
rejoint la Lorraine et 
l'Alsace dans le Grand 
Est. L'Alsace, qui 
souhaitait rester une 
région, а hésité entre 
une collectivité unique 


о ou une collectivité 

3 avec deux 

' départements. А cela 
s'ajoute un 
particularisme 
mosellan, des 
tactiques politiques et 
de longues 


tractations, faisant de 
cette réforme une 
véritable cacophonie ! 


Une telle réforme 
territoriale ne pouvait déboucher que sur un 


compromis fondé uniquement sur des 
projets contradictoires. C'est dans се 
contexte qu'une région grande comme deux 
fois la Belgique fut créée, englobant 
l'ensemble des régions Alsace, Champagne: 
Ardenne et Lorraine et les rassemblant 
sous le nom purement géographique du 
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« Grand Est ». Toutes ces différences 
peuvent produire un manque de cohésion. 
En effet, comment les Champenois et les 
Lorrains vivent-ils une différenciation du 
droit au sein même de leur région et une 
inégalité de traitement, renforcées par la 
création de la Collectivité Européenne 
d'Alsace, laquelle est une véritable région 
dans la région ? Comment un Alsacien 
pourrait-il comprendre l'importance de la 
proximité parisienne pour un Champenois 
alors que Paris est à des centaines de 
kilomètres du Rhin ? 


Toutes ses interrogations sont amplifiées 
par des populations qui ne sont pas reliées, 
ni par un réseau de transport efficace, ni 
par une appartenance forte. Le Grand Est 
est donc en quête d'identité, mais surtout 
de cohésion dans un ensemble qui ne reste 
pour le moment qu'un agrégat de régions еї 
d'identités. 


Une région essentiellement européenne 


Mais si la force du Grand Est était 
justement cette diversité, et que le moteur 
de la tant recherchée cohésion venait de la 
nature essentiellement européenne de la 
région ? 

En effet, la région est frontalière avec pas 
moins de quatre pays européens 
l'Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et 
la Suisse. Cela fait du Grand Est l'une des 
régions européennes comptant le plus 
d'interface frontalière avec d'autres Etats 
membres ! Ainsi, le choix du nom s'est très 
vite orienté sur la nature de cette région 
faite de frontières et d'Europe Des noms 
comme « Eurorégion », « Ile-d'Europe » (en 
clin d'œil à sa voisine d'Île-de-France), ou 
encore « Rhin-Champagne », référence aux 
frontières de la région bordée par le fleuve 
européen qu'est le Rhin, ont été proposés. 


La région souhaite clairement emboîter le 
pas aux villes de Metz et Strasbourg 
devenues « Eurométropoles ». 
Mais bien plus que le nom, c'est la raison 
d'être même du Grand Est qui se veut 
européenne. En effet, François Hollande a 
justifié la réforme de 2016 en invoquant 
des nouvelles régions « à taille européenne 
» par leur population, mais surtout par leur 
taille, bien que cette affirmation ne soit pas 
littéralement juste (les régions de Berlin, du 
Basilicate ou de Navarre possèdent une 
taille comparable à un département 
français, voire à une ville). La région Grand 
Est a donc vu le jour pour pouvoir dialoguer, 
théoriquement en tout cas, d'égal à égal 
avec les régions voisines, notamment le 


puissant Land allemand du Bade- 
Wurtemberg ou la Wallonie autonome 
depuis 1993. 

Or, aussi loin qu'on puisse remonter, 


l'ensemble des territoires du Grand Est ont 
vécu entre l'espace germanique et français, 
dans l'espace rhénan. Celui-ci ne peut se 
définir qu'à travers l'esprit des frontières et 
à travers l'esprit d'Europe. C'est donc par 
cet aspect européen, transfrontalier, que le 
Grand Est peut espérer trouver son 
absolution et éviter un éclatement, si tant 
est que les habitants souhaitent le 
préserver. 
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760 kilomètres de frontières 
internationales, une capitale européenne, 
une collectivité européenne, un « 


Eurodépartement »… La région créée en 
2016 est intrinsèquement liée à ses voisins 
européens. Pour quelles conséquences sur 
les citoyens ? 


« Je veux faire du Grand Est la région 
européenne de référence en France TI 
Notre géographie est idéale, avec 40% de la 
frontière terrestre française 
[métropolitaine, ndir]. Plus que des milites, 
il doit s'agir de ponts à renforcer entre nos 
pays ». Ces mots du président de la région 
Grand Est, Jean Rottner, ont une résonance 
particulière en cette période de crise 


ation transfrontalière, 
ge(s) pour les citoyens 
du Grand Est ? 


Théo Boucart - JE Strasbourg 


sanitaire. 

La dimension européenne et 
transfrontalière de la région Grand Est, née 
après la réforme des régions de 2015, est 
pourtant une priorité intrinsèquement liée 
à la réussite économique et politique de 
cette région dont beaucoup conteste la 
légitimité politique et identitaire. 


Quatre voisins européens 


Le Grand Est est la seule région française 
à posséder une frontière avec quatre pays 
: la Belgique, le Luxembourg, l'Allemagne 
et la Suisse. Au total, cela fait 760 
kilomètres de frontières, certes bien moins 
que les 1240 km de frontières de la 
Guyane française, mais le long desquels 
de très nombreux projets de coopération 
transfrontalière se développent. 

Malgré quelques lacunes, de nombreuses 
connections de transports existent de part 
et d'autre des frontières, en particulier 
avec le Luxembourg, l'Allemagne et la 
Suisse : plusieurs trains font la liaison 
quotidienne entre Metz et Luxembourg- 
ville, entre Strasbourg et Bâle, ou encore 
entre Strasbourg et Sarrebruck. En outre, 
certains tramways de la ligne D de la 
compagnie des transports strasbourgeois 
(CTS), vont jusqu’à la mairie de Kehl-am- 
Rhein depuis 2018. 

Un avantage qui peut vite s'avérer être un 
calvaire : avec la pandémie de coronavirus, 
les nombreuses restrictions aux frontières 


Travailleurs frontaliers 


Parmi les principaux concernés раг la 
fermeture et les restrictions aux frontières, 
on trouve les travailleurs frontaliers. La 
France est le pays de l'Union européenne 
qui « envoie » le plus de travailleurs à 
l'étranger. Près de 350 000 travailleurs 
partent quotidiennement travailler dans un 
autre pays, au premier rang desquels la 
Suisse, le Luxembourg et l'Allemagne. Ces 
travailleurs sont souvent attirés par les 
salaires plus élevés, des avantages sociaux 
plus conséquents, ou bien un système 
d'imposition plus intéressant, même si le 
phénomène de double imposition est 
parfois à craindre. 

La France est également le pays de l'UE qui 
connaît le plus grand déséquilibre entre les 
travailleurs frontaliers « sortants » et « 
entrants ». Une situation particulièrement 
perceptible dans le Grand Est : alors que 
160 000 résidents français vont travailler 
au Luxembourg (80 000), en Allemagne et 
en Suisse (40 000 chacun), ils ne sont que 
moins de 2 000 à faire le chemin inverse. 


Dimension institutionnelle 


Le Grand Est est en outre la région 
française où la coopération transfrontalière 
est la plus aboutie d'un point de vue 
institutionnel : Strasbourg est la capitale 
parlementaire de l'Union européenne, la 
Conférence du Rhin supérieur (dont le 
Secrétariat est basé à Kehl), les 
Eurodistricts, ainsi que de multiples projets 
financés par le fonds européen INTERREG 
permettent également une concrétisation et 
une pérennisation de la coopération. 

Du point de vue des collectivités 
territoriales, il faut signaler également la 
création en janvier dernier de la Collectivité 
européenne d'Alsace, ainsi que la volonté 
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du conseil général de Moselle de 
s'estampiller « Eurodépartement » pour 
souligner sa nature transfrontalière. 

En somme, les avantages qu'offre la 
dimension européenne du Grand Est sont 
nombreux : des avantages économiques 
avec des emplois bien payés et la 
possibilité de faire ses courses pour 
moins cher, des avantages culturels avec 
la possibilité ае développer des 
compétences linguistiques et 
interculturelles, ou encore la possibilité 
pour les associations de toucher des 
fonds européens transfrontaliers pour 
mener des projets bi- ou trinationaux. Pour 
autant, si ces avantages sont perceptibles 
pour les citoyens habitant le long des 
frontières, ils le sont bien moins pour 
celles еї ceux vivant dans les 


départements « de l'intérieur », comme 
l'Aube, la Marne ou la Haute-Marne. 


AGENDA 


